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Construction d’un site scolaire sur la Commune d’Attigny (08)

septembre 2011
Maître d’Ouvrage : CONSEIL GÉNÉRAL DES ARDENNES
05 – isolation par l’extérieur

1 – COLLEGE



LOT 05 –  isolation par l’extérieur (ite)
5.0
GÉNÉRALITÉS 

5.0.1
PRÉSENTATION DE L'AFFAIRE

Le présent descriptif traite des travaux du programme de construction d’un site scolaire collège, école élémentaire et école maternelle à Attigny 08.

L’ensemble du programme sera réalisé en une seule phase de travaux compris les aménagements extérieurs. 
La réalisation des bâtiments est demandée en (Bâtiment Basse Consommation) BBC et démarche HQE (Haute Qualité Environnementale).

BBC : Batiment basse consommation

Pour répondre aux demandes du Maître d’Ouvrage le bâtiment devra atteindre le niveau C RT 2005 = C ref. – 50%.

Les entreprises intervenant sur l’enveloppe extérieure des constructions devront être particulièrement attentives à l’étanchéité à l’air de cette enveloppe en assurant des traitements adaptés autour des liaisons entre éléments constituant cette enveloppe et autour des réseaux traversant celle-ci.

Un test dit “BLOWER DOOR“ sera effectué à la phase RECEPTION en 2 temps, pour contrôler l’étanchéité du bâtiment par secteurs à la charge du Maître d’Ouvrage. Dans le cas où l’objectif ne serait pas atteint, la maîtrise d’œuvre avec le contrôleur et les entreprises définiront les travaux nécessaires pour remédier au(x) problème(s), les travaux sont obligatoirement à la charge de(s) (l’)entreprise(s) concernée(s) par le(s) défaut(s).

Ces interventions peuvent entrainer les déposes ou démolitions de prestations non concernées par le(s) défaut(s) mais nécessaire pour résoudre celui-ci ou ceux-ci. Ces travaux sont également à la charge de(s) (l’)entreprise(s) concernée(s) par le(s) défaut(s).

HQE : haute qualité environnementale

La construction de bâtiment à Haute Qualité Environnementale implique le respect de 14 cibles dont le niveau est défini par les objectifs :

· B 
= 
Base

· P 
= 
Performant

· TP 
= 
Très Performant

Les objectifs à atteindre pour les 14 cibles de ces constructions sont :

· CIBLE 1  
:
relation du bâtiment avec son environnement, 
objectif 
P
· CIBLE 2
:
choix intégré des produits, systèmes et procédés de construction, 
objectif 
B
Les entreprises devront respectivement être en mesure de fournir au maître d’ouvrage, les fiches de déclaration environnementales et sanitaires (FDES) des produits de construction se rapportant à la structure, à l’enveloppe, au cloisonnement et aux revêtements intérieurs, relatifs à leur lot en référence à l’application de la norme NF P 01-010 et les profils environnementaux des produits (PEP) conformes à la norme ISO 14025 pour les équipements électriques. 

· CIBLE 3
: 
chantier à faible impact environnemental, 
objectif 
P

Une charte de chantier à faibles nuisances environnementales et un schéma d’organisation de la gestion des déchets (SOGED) seront à respecter et à appliquer par les entreprises. Le SOGED, élaboré et tenu par le lot GROS-ŒUVRE devra comporter : le mode de tri adopté, l’emplacement des bennes, la liste des prestataires de collecte, la liste des prestataires d’élimination, le pourcentage de valorisation par filière d’élimination ou par prestataire, l’évaluation des quantités de déchets par type, la signalétique).

· CIBLE 4
:
gestion de l’énergie,
objectif 
TP

· CIBLE 5
:
gestion de l’eau,
objectif 
TP
· CIBLE 6
:
gestion des déchets d’activités,
objectif 
B

· CIBLE 7
:
maintenance – pérennité des performances environnementales,
objectif 
TP

Les entreprises sont tenues de concevoir, faire réaliser et fournir les documents d’exploitation pour l’élaboration d’un carnet de maintenance.

· CIBLE 8 
: 
confort hygrothermique,
objectif 
P
· CIBLE 9 
:
confort acoustique,
objectif 
P
· CIBLE 10
:
confort visuel, 
objectif
P

· CIBLE 11
:
confort olfactif, 
objectif
B

· CIBLE 12
:
qualité sanitaire des espaces,
objectif
B
· CIBLE 13
:
qualité sanitaire de l’air,
objectif
B

Choisir des matériaux limitant la croissance fongique et bactérienne avec justification des choix émis.

· CIBLE 14
:
qualité sanitaire de l’eau,
objectif
B

Tous les matériaux et produits employés pour le bâtiment dans les réseaux d’eau sanitaires devront avoir une attestation de conformité sanitaire (ACS). Les appareils sanitaires devront bénéficier de la marque NF – Appareils sanitaires et bénéficier d’une garantie de 2 ans. Les robinetteries devront bénéficier de la marque NF – Robinetterie sanitaire et d’un classement ECAU adéquat selon l’appareil équipé et bénéficier d’une garantie de 5 ans.

Le choix des produits de construction qui serviront aux réseaux d’eau ainsi que leur mise en œuvre devront impérativement prendre en compte la nature de l’eau (pH, dureté, teneur en O2).

Les canalisations d’alimentation (ECS, eau froide) sont principalement en cuivre. Les canalisations ECS doivent être capables de supporter des traitements anti-légionellose par choc thermique.

La production d’eau chaude se fera à partir de l’installation centralisé, mais en mettant en place, au niveau de l’extension, les dispositifs nécessaires aux exigences d’hygiène. 
 

5.0.2 
ETENDUE DES TRAVAUX

· Isolation par l’extérieur.
5.0.3
DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE CONTRACTUELS

MARCHES PUBLICS de TRAVAUX

normes françaises homologuées

Le décret modifié du 26 janvier 1984 rend obligatoire l’application des normes françaises homologuées dans les marchés passés par l’état, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, sauf cas particuliers énumérés dans le décret.

dtu – cahiers des clauses techniques et règles de calcul

En application des dispositions du code des marchés publics, a été institué par décret, un cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux du bâtiment, constitué principalement par les cahiers des clauses techniques DTU et les règles de calcul DTU.

remarques

En dehors des cas cités ci-dessus, tout autre texte (norme expérimentale, DTU, mémento) peut être applicable par la voie contractuelle.

Il est rappelé qu’en dehors de toute obligation contractuelle ou réglementaire, le code des assurances prévoit que “l’assuré est déchu de tout droit à garantie en cas d’inobservation inexcusable des règles de l’art, telles qu’elles sont définies par les réglementations en vigueur, les documents techniques unifiés ou les normes…“ (article A.243.1).

conformité aux normes et règlements

D’une façon générale, les matériaux employés, le calcul et l’exécution, les conditions de réception seront conformes aux règlements officiels parus un mois avant la date de soumission et en particulier : les DTU, les avis techniques des procédés utilisés, les règlements professionnels, les normes françaises.
·  DTU 41.2 (NF P65-210-1) (juillet 1996) : revêtements extérieurs en bois – partie 1 : cahier des clauses techniques + amendement A1 (novembre 2001) (indice de classement : P65-210-1) 

· DTU 41.2 (NF P65-210-2) (juillet 1996) : revêtements extérieurs en bois – partie 2 : cahier des clauses spéciales

· DTU 44.1 (NF P85-210-1) (février 2002) : travaux de bâtiment – étanchéité des joints de façade par mise en œuvre de mastics – partie 1 : cahier des clauses techniques (indice de classement : P85-210-1)

· DTU 45.1 (NF P75-401-2) (octobre 2001) : isolation thermique des bâtiments frigorifiques et des locaux à ambiance régulée – cahier des clauses spéciales (indice de classement : P75-401-2)

· DTU 45.1 (NF P75-401-2) (octobre 2001) : isolation thermique des bâtiments frigorifiques et des locaux à ambiance régulée – partie 1 : cahier des clauses techniques (indice de classement : P75-401-1)

· Décret n° 93-1164 du 11 octobre 1993 relatif à la composition du cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant divers fascicules

· Décret n°98-28 du 8 janvier 1998 relatif à la construction du cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant divers fascicules

· Classement revêtir des systèmes d’isolation thermique des façades par l’extérieur (cahiers du CSTB, cahier 2929, décembre 1996)

· GS 2 : ossature métallique et isolation thermique des bardages rapportés faisant l’objet d’un avis technique ou d’un constat de traditionalité – conditions générales de conception et de mise en œuvre (cahiers du CSTB, cahier 3194, février 2000) + modificatif 1 version 2 (cahier 3586-V2, avril 2009)

· GS 2 : ossature bois et isolation thermique des bardages rapportés faisant l’objet d’un avis technique – règles générales de conception et de mise en œuvre (cahiers du CSTB, cahier 3316, février 2001) + modificatif 2 version 2 (cahier 3585-V2, avril 2009)

· GS 2 : définitions, exigences et critères de traditionalité applicables aux bardages rapportés – note d’information 6 (cahiers du CSTB, cahier 3251, septembre 2000) 

· GS 2 : résistance aux chocs des bardages rapportés, vêtures et vêtages – note d’information n° 11 (e-cahiers du CSTB, cahier 3546-V2, février 2008)

· GS 2 : exigences applicables aux façades légères à ossature bois ou en métal comportant en revêtement extérieur une peau de bardage – note d’information 7 (cahiers du CSTB, cahier 3450, mars 2003)

· GS 7 : conditions générales d’emploi des systèmes d’isolation thermique des façades par l’extérieur faisant l’objet d’un avis technique (cahiers du CSTB, cahier 1833, mars 1983)

· GS 7 : systèmes d’isolation thermique extérieure avec enduit mince sur polystyrène expansé – cahier des prescriptions techniques d’emploi et de mise en œuvre (cahiers du CSTB, cahier 3035, avril 1998) + modificatif 1 ‘cahier 3399, mars 2002)

· GS 7 : isolation thermique par remplissage de murs à double paroi – conditions générales d’emploi et de mise en œuvre des procédés faisant l’objet d’un avis technique (bulletin avis techniques 272-2, septembre 1986)

· GS 16 : conditions générales d’emploi et de mise en œuvre des revêtements applicables sur les murs réalisés à l’aide de procédés à base de blocs coffrages en polystyrène expansé faisant l’objet d’un avis technique (bulletin avis techniques 263-2, octobre 1985)

· Liste des règles professionnelles acceptées par la C2P (règles C2P, janvier 2010)

· Points singuliers en mur-manteau – exemples de solutions (ST mur-manteau 2000, janvier 2000)

· Règles Th-G (DTU P50-704) (avril 1991) : règles de calcul du coefficient GV des bâtiments d’habitation et du coefficient G1 des bâtiments autres que d’habitation (retirées de la liste des règles DTU)

· Règles Th-K (DTU P50-702) (février 1997) : règles de calcul des carastéristiques thermiques utiles des parois de construction (retirées de la liste DTU et remplacées par les règles Th-U)

· Instruction technique du 1 décembre 1976 relative à la réglementation de l’utilisation de certains matériaux et produits dans les établissements recevant du public.

· Arrêté du 4 novembre 1993 modifié relatif à la signalisation de sécurité et de santé au travail.

· Circulaire DRT 96-5 du 10 avril 1996 relative à la coordination sur les chantiers de bâtiment et de génie civil.

· Arrêté du 22 février 2002 portant application pour les produits d’isolation thermique manufacturés pour le bâtiment du décret 92-647 du 8 juillet 1992 concernant l’aptitude à l’usage des produits de construction, modifié par le décret 95-1051 du 20 septembre 1995 (DPC et ATE). 

· Règles NV 65 (DTU P06-002) (avril 2000) : règles de calcul définissant les effets de la neige et du vent sur les constructions et annexes (CSTB 2000 ISBN 2-86891-284-2).

· Règles N 84 modifiées 95 (DTU P06-006) (septembre 1996, août 1997, avril 2000) : action de la neige sur les constructions + erratum 2, modificatif (CCTG fascicule 61) (cahiers CSTB 2906 septembre 1996).

· NF EN 335-1 (B50-100-1) (octobre 1992) : durabilité du bois et des matériaux dérivés du bois – définitions des classes de risque d’attaque biologique – partie 1 : généralités.

· NF EN 335-2 (B50-100-2) (octobre 1992) : durabilité du bois et des matériaux dérivés du bois – définitions des classes de risque d’attaque biologique – partie 2 : application au bois massif.

· NF EN 335-3 (B50-100-3) (octobre 1992) : durabilité du bois et des matériaux dérivés du bois – définitions des classes de risque d’attaque biologique – partie 3 : application aux panneaux à base de bois.

· NF EN 335-4 (septembre 1996) : durabilité du bois et des matériaux dérivés du bois – définitions des classes de risque d’attaque biologique – partie 4 : déclaration nationale sur la situation des agents biologiques.

· NF B50-101 (septembre 1986) : bois et ouvrages en bois – préservation – traitement préventif – directives pour la vérification des caractéristiques des bois en fonction des risques biologiques.

· NF B52-001 (décembre 1998) : règles d’utilisation du bois dans les constructions – classement visuel pour l’emploi en structure des principales essences résineuses et feuillues.

· NF P37-417 (novembre 1993) : couverture et bardage – pièces raccordées à une couverture sèche – embases en polyester armé de fibres de verre pour pénétrations ponctuelles – définition, spécifications, essais.

5.1
DESCRIPTION DES OUVRAGES
Définition des caractéristiques de l’opération et du site.

classement de l’opération

ERP
Type U de 4ème catégorie

situation topographique

Altitude moyenne
< 200 m

Distance à la mer
> 20 km

climatologie

VENT

Région
2
Site
Normal

Pression dynamique
60 daN/m2
NEIGE
Pour structures aux états limites (BAEL, BPEL)

Région
1A
Charge So
45 daN/m2

Pour structures non soumises aux états limites (BOIS, CM)

Région
1A

Charge normale Pno
35 daN/m2
VITRAGES

Zone
2
Situation
b

Pression de vent pour h ≤ 6m
600 Pa

Pression de vent pour 6 <h≤ 18m
800 Pa
MENUISERIES EXTERIEURES

Classement réglementaire
A2, E4, VA2
SEISMICITE (règles PS 92)

Zone de séismicité nulle

5.1.1
isolation exterieure ITE
Les produits ou procédés mis en œuvre, entrant dans le champ d’application de l’avis technique ou de l’ATEX, bénéficieront d’un avis technique ou d‘ATEX favorable aux conditions d’emploi de ce produit ou de ce procédé.
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isolation
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